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LE JAPON 

Le Japon, le plus grand importateur net de produits agroalimentaires au monde, est le deuxième débouché 
agroalimentaire en importance du Canada. Les produits agroalimentaires représentent 50 % environ des exportations 
canadiennes vers le Japon. En 2002, les exportations agroalimentaires canadiennes destinées à ce pays ont atteint 
2,38 milliards de dollars (G$), dont presque 60 % provenaient de céréales et d'oléagineux et de leurs produits, et 32 % 
provenaient du bétail et de produits dérivés. Les consommateurs japonais, tout comme ceux du Canada, sont très 
soucieux de la qualité et de la salubrité des aliments. Le présent numéro du Bulletin bimensuel aborde quelques-uns des 
récents changements apportés par le Japon et le Canada au chapitre des politiques et des programmes afin d'améliorer 
la situation liée à la salubrité des aliments et présente la situation et les perspectives des exportations agroalimentaires 
canadiennes dans ce pays. 

Le Japon est un pays insulaire situé dans 
l'océan Pacifique, au large de l'Asie 
orientale.  Les pays les plus proches sont la 
Russie, la Chine et la Corée du Sud.  Le 
Japon occupe une superficie de 
374 744 km2, ce qui représente le tiers 
environ de la superficie de l'Ontario.  Le 
relief est principalement montagneux, et 
seulement 13 % du territoire convient à 
l'agriculture. 

Malgré la politique gouvernementale visant à 
accroître le taux d'autosuffisance alimentaire 
du Japon, ce taux est passé de 47 % en 
1990 à 40 % en 2000.  Le Japon est ainsi le 
premier importateur de produits 
agroalimentaires au monde.  En 2002, ses 
importations agricoles ont totalisé 41,5 G$. 

principaux produits exportés sont le bois, les 
céréales et les oléagineux, la viande, le 
poisson et les produits de la mer, les 
combustibles fossiles et la pâte à papier. 

En 2002, les exportations du Japon vers le 
Canada ont totalisé 11,5 G$ et ont représenté 
1,8 % des exportations de ce pays.  Le 
Canada est le 14e débouché du Japon en 
importance.  Les principaux produits exportés 
par le Japon au Canada sont les véhicules, la 
machinerie, l'équipement électrique, les 
instruments médicaux et le caoutchouc. 

Échanges agroalimentaires 
avec le Canada 
Le Canada est le quatrième fournisseur de 
produits agroalimentaires auprès de Japon, 
après les É.-U., la Chine et l'Australie.  Le 
Japon est la deuxième destination des 
exportations agricoles canadiennes et 
représente 9 % des exportations 
agroalimentaires du Canada.  En 2002, le 
Japon a importé pour 2,38 G$ de produits 
agroalimentaires canadiens, ce qui représente 
une hausse de 1 % par rapport à 2001.  Les 
produits d'origine canadienne représentaient 

Le Japon est fortement dépendant d'un 
nombre relativement restreint de pays pour 
son approvisionnement alimentaire.  Les 
principales sources d'importation sont les 
États-Unis (É.-U.), la Chine, l'Australie et le 
Canada.  Les principaux produits importés 
sont les viandes et les produits connexes 
ainsi que les céréales et leurs dérivés. 

Échanges avec le Canada 
En 2002, les exportations canadiennes au 
Japon ont totalisé 4,7 G$ et ont représenté 
2,1% des exportations totales du Canada. 
Le Japon est un très grand débouché pour le 
Canada, le deuxième après les É.-U.  Les 
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près de 6 % des importations 
agroalimentaires totales du Japon.  Les 
principales denrées alimentaires 
canadiennes exportées au Japon sont le 
canola, le porc, le blé et le malt. 

La coopération économique et commerciale 
entre le Japon et le Canada continue de se 
développer grâce à l'Accord-cadre de 
coopération économique conclu entre les 
deux pays en 1976, et grâce au communiqué 
conjoint annoncé pendant la mission 
d'Équipe-Canada effectuée en 1999. 

La production agricole 
On retrouve surtout de petites fermes au 
Japon; les exploitations agricoles ont une 
superficie moyenne de 1,6 ha, ce qui signifie 
que l'agriculture est un secteur à forte 
intensité de main-d'oeuvre.  Le Japon est 
situé dans une zone à climat tempéré et 
influencé par les moussons, donc 
caractérisé par des étés très chauds et 
pluvieux, et par des hivers frais.  Ces 
conditions se prêtent bien à la culture du riz 
en paddy.  En général, le riz est produit en 
double culture avec le blé, l'orge et le soja. 

Politique agricole 
L'agriculture japonaise bénéficie d'une forte 
protection et de généreuses subventions. 
L'industrie agricole est caractérisée par un 
vaste et puissant réseau coopératif composé 
de nombreux petits exploitants.  Les 
pressions exercées par le secteur agricole 
contribuent au maintien des petites 
exploitations et au niveau élevé des prix de 
soutien et des tarifs douaniers auxquels sont 
soumises les importations. 

Afin de faire reprendre confiance aux 
consommateurs après l'épidémie 
d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) 
survenue au Japon en 2001, et suite aux 
nombreux incidents liés au mauvais 
étiquetage et à la salubrité des aliments, le 
gouvernement a adopté en mai 2003 une loi 
sur la salubrité alimentaire.  Cette loi met au 
clair les responsabilités des pouvoirs publics 
à l'échelle nationale et locale, et les 
responsabilités de l’industrie, à l’égard de la 
sûreté des produits alimentaires.  La 
principale réalisation associée à cette loi a 
été la création, au sein du cabinet 
gouvernemental, d’une commission sur la 
salubrité des aliments.  Cette nouvelle 
commission a pour mandat d'évaluer les 
risques pour la santé et de conseiller les 
ministères gouvernementaux sur les 
mesures correctives à prendre selon les 
circonstances. 

Dans l'ancien régime de gestion de la 
salubrité alimentaire, par exemple, le 

ministère de l'Agriculture, des 
Forêts et des Pêches (MAFP) 
avait à la fois un pouvoir de 
réglementation, qui lui permettait 
de veiller à la sûreté des aliments 
du bétail, et la responsabilité de 
faciliter le développement de 
l'élevage et de l'industrie de 
fabrication d'aliments pour le 
bétail.  Par conséquent, les 
intérêts de l'industrie avaient 
tendance à passer avant ceux des 
consommateurs, et la 
réglementation n’était pas 
toujours respectée. 

La nouvelle loi entraînera 
quelques changements dans la 
façon dont les importations seront 
traitées.  Des mesures devront 
être prises pour assurer la 
salubrité des aliments à chaque 
étape de la chaîne 
d'approvisionnement, pour les 
marchés tant intérieurs 
qu'étrangers.  Le gouvernement 
japonais ne peut exiger des pays 
exportateurs qu'ils utilisent des 
procédures identiques à celles 
imposées par ce pays, mais 
comme les changements 
apportés devraient se traduire par 
un examen plus minutieux des 
produits importés, les 
importateurs pourraient 
commencer à exiger une 
documentation plus abondante de 
la part des fournisseurs.  D'autre 
part, la loi prévoit l'application 
éventuelle du « principe de 
précaution », par opposition à la 
« gestion du risque ». 

D'autres changements ont été 
apportés à la structure 
gouvernementale par suite de la 
décision du gouvernement 
d’accorder plus d’importance à la 
salubrité des aliments, au 
détriment du développement de 
marchés.  Au sein du MAFP en 
particulier, l'Office japonais de 
l'alimentation (OJA), 
anciennement chargé de gérer le 
programme de contrôle des 
denrées alimentaires, a été aboli, 
et un nouvel office, l'Office de la 
salubrité alimentaire et de la 
consommation, a été constitué le 
1er juillet 2003. 

Par le biais du programme de 
contrôle des denrées 

LE JAPON ET L’ORGANISATION 
MONDIALE DU COMMERCE 

À l'occasion de la quatrième Conférence ministérielle 
de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) qui a 
eu lieu à Doha, au Qatar en novembre 2001, les 
membres de l'OMC ont décidé d'engager un nouveau 
cycle élargi de négociations commerciales 
multilatérales.  Au chapitre de l'agriculture, les 
membres de l'OMC ont convenu d'un mandat de 
négociation ambitieux, « visant des améliorations 
substantielles de l'accès aux marchés, des réductions 
de toutes les formes de subventions à l'exportation en 
vue de leur retrait progressif, et des réductions 
substantielles du soutien interne ayant des effets de 
distorsion sur les échanges commerciaux ». 

Pays préoccupé par l’autosuffisance alimentaire, le 
Japon a recours à des niveaux de soutien et de 
protection relativement élevés pour un grand éventail 
de produits de base.  L'agriculture, et la culture du riz 
en particulier, sont considérés comme le pilier du 
développement économique et social des collectivités 
rurales.  Le Japon est favorable à une réduction 
considérable des aides intérieures causant les 
distorsions de marché, mais il tente d'obtenir la 
souplesse voulue, au titre de la « catégorie verte », 
pour accorder un type de soutien qui serait épargné 
par ces réductions.  Au chapitre de l'accès aux 
marchés, le Japon propose une approche modérée.  Il 
demande des réductions de tarifs douaniers moyennes 
et des coupures minimes pour chaque ligne tarifaire 
(formule du Cycle d’Uruguay), et il ne veut pas 
d'augmentation dans les volumes de contingents 
tarifaires.  Le Japon a proposé d'appliquer des 
mesures correctives plus fermes pour les limites et les 
taxes applicables aux exportations, et appuie la 
revendication du mandat de Doha visant l'élimination 
de l'aide à l'exportation sous toutes ses formes. 

Lors de la cinquième conférence ministérielle de l'OMC 
qui a eu lieu en septembre 2003 à Cancun, les 
ministres se sont penchés sur l'ébauche d'un cadre qui 
devait guider l'élaboration de règles et d'engagements 
plus précis.  Toutefois, la rencontre s'est achevée sans 
déboucher sur une entente, du fait que les dossiers 
non agricoles ont empêché l'atteinte d'un consensus. 
Les ministres se sont engagés de nouveau à collaborer 
à la mise en oeuvre du mandat qui avait été convenu à 
Doha, et ont demandé au personnel responsable de 
poursuivre les efforts pour régler les points qui 
achoppent.  Bien que vulnérable devant la libéralisation 
du commerce agricole, le Japon tient encore à la 
structure du commerce multilatéral. 

Pour plus de renseignements sur les négociations 
OMC, veuillez communiquier avec : 
Pam Cooper, Coordonnatrice des négociations de 
l’OMC en agriculture 
Division des politiques de commerce multilatéral, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Fax : (613) 759-7503; courriel : cooperpm@agr.gc.ca 
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alimentaires, l'OJA avait la maîtrise de 
l'approvisionnement en riz, en blé et en orge 
grâce à un mécanisme de prix établis 
assortis de tarifs douaniers et de contingents 
d'importation.  Autrefois, l'OJA était 
également responsable de la qualité et de la 
salubrité des céréales importées, mais la 
responsabilité de l'inspection des grains 
repose maintenant surtout dans les mains 
des intérêts privés.  Une fois que ce 
remaniement administratif sera terminé, 
l'approvisionnement en riz, en blé et en orge 
sera géré par l'Office de la politique générale 
des aliments, tandis que les questions 
préoccupant les consommateurs, comme 
l'étiquetage et la gestion des risques 
associés aux aliments, seront gérées par 
l'Office de la salubrité alimentaire et de la 
consommation. 

Politique d'identification des bovins 
Dans le cadre des mesures prises depuis la 
découverte au Japon de l’ESB, en 2001, le 
parlement de ce pays a adopté en juin 2003 
une loi visant la mise sur pied d'un 
mécanisme national de traçabilité pour les 
bovins.  Cette loi prévoit l'établissement d'un 
système de traçabilité de la ferme à la table, 
qui fera appel à un numéro d'identification de 
10 chiffres pour chaque animal né au pays ou 
importé.  Ce programme national devrait être 
pleinement en vigueur en décembre 2004.  De 
plus, le gouvernement du Japon envisagerait 
un projet de loi qui exigera la mise en place 
d'un mécanisme de traçabilité pour le boeuf 
importé. 

Politiques d'étiquetage et d'approbation 
des produits biotechnologiques 
Compte tenu des craintes des 
consommateurs face aux OGM, le 
gouvernement a adopté des politiques en 
matière d'approbation et d'étiquetage à des 
fins de sûreté alimentaire.  En décembre 
2002, le ministère japonais de la Santé, du 
Travail et du Bien-être social, à qui il revient 
d'approuver les produits transgéniques au 
regard de la salubrité alimentaire, avait 
approuvé 44 variétés obtenues au moyen de 
la biotechnologie.  Lorsqu'on découvre des 
produits alimentaires renfermant des variétés 
transgéniques non approuvées, ces produits 
doivent être réexportés, détruits ou envoyés 
dans une filière non alimentaire. 

SALUBRITÉ ET QUALITÉ DES ALIMENTS AU CANADA 

Par le truchement du Cadre stratégique pour l'agriculture, le gouvernement du Canada s'est engagé à faire en sorte que les aliments 
produits au Canada demeurent parmi les plus sûrs et les meilleurs au monde.  Le gouvernement du Canada travaille de façon concertée 
avec les agriculteurs et l'industrie pour tirer parti des mesures de salubrité existantes tout en adoptant de nouvelles mesures pour retracer 
l'origine des produits alimentaires, et pour améliorer la qualité des aliments et le partage des renseignements essentiels pertinents.  Ces 
mesures permettront au secteur de mieux cerner et régler les problèmes de salubrité alimentaire tout en améliorant son accès aux marchés 
et ses débouchés. 

Programme canadien de salubrité des aliments à la ferme (PCSAF) 

Le PCSAF est un partenariat entre le gouvernement et l'industrie, dirigé par les producteurs, qui permet aux associations de producteurs 
spécialisés d'élaborer des stratégies et de se doter des outils nécessaires pour informer les producteurs et instaurer des initiatives de 
salubrité des aliments à la ferme respectant les définitions et les principes du système d'analyse des risques et maîtrise des points critiques 
(ARMPC) établi par la Commission du Codex Alimentarius.  Le Programme d'assurance de la qualité canadienne (AQC) du Conseil 
canadien du porc, qui est en vigueur depuis avril 1998, illustre à quoi ce programme sert en pratique.  Le programme AQC a permis de 
mettre en route le processus de reconnaissance du gouvernement, qui a été lancé par l'Agence canadienne d'inspection des 
aliments (ACIA)  en août 2003. 

Programme canadien d’identification du bétail 

En janvier 2001, le Canada a commencé à appliquer aux bovins et aux bisons, en collaboration avec les secteurs de production intéressés, 
un programme national d'identification qui permettra de connaître l'itinéraire de chaque animal, de son troupeau d'origine à l'abattoir. e 
programme fait appel à un dispositif national d'identification qui est efficace et économique et qui n'influe pas de façon négative sur le 
commerce des animaux.  Le but du programme est de soutenir l’ACIA dans ses efforts pour à assurer la salubrité des aliments et lutter 
contre les maladies animales.  L'Agence collabore aussi avec d'autres secteurs des productions animales, par exemple les éleveurs de 
cervidés et d'ovins, et les conseille dans la création de programmes semblables adaptés à leurs besoins spécifiques.  Grâce à la réussite 
de ce programme, l'enquête menée par l'ACIA sur le cas unique d’ESB découvert dans une ferme de l'Alberta a pu être effectuée 
rapidement et de manière approfondie.  Dans le même sens, au cours des deux prochaines années, le Conseil canadien du porc s'efforcera 
de mettre en place un mécanisme qui permettra aux autorités de suivre le déplacement de tous les porcs élevés au Canada. 

Le Système canadien de reconnaissance de la ségrégation (SCRS) 

Le SCRS permet de certifier les compagnies qui vendent des produits en recourant à divers programmes de préservation de l'identité 
assortis de mécanismes de gestion de la qualité au stade de la production, de la manutention et du transport des céréales, des oléagineux 
et des légumineuses de spécialité.  Ces systèmes prévoient la préparation d'une documentation complète et assurent la traçabilité des 
produits depuis le semis jusqu'au point de chargement à bord des navires ou de livraison chez les transformateurs ultimes au Canada.  Bien 
que l'industrie ait pris l'initiative d'assurer la mise en œuvre de ces systèmes, la Commission canadienne des grains a mis au point un 
programme pilote volontaire qui lui permettra de surveiller ces programmes et de les reconnaître officiellement afin qu'ils puissent être 
acceptés le plus largement possible dans les marchés mondiaux.  Grâce à la Canadian Soybean Export Association, le secteur canadien du 
soja dispose d'une norme PI depuis 2001.  La certification concernant la norme PI du soja sera fournie par le biais du SCRS. 

L
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Le MAFP est responsable des approbations 
liées à la sécurité environnementale, à la 
salubrité des aliments du bétail et à 
l'étiquetage sur la présence de composants 
transgéniques dans les produits 
alimentaires.  En avril 2001, le MAFP a mis 
en place un mécanisme qui exige 
l'apposition d'une étiquette sur tous les 
aliments préparés dans lesquels on peut 
déceler la présence d'acide 
désoxyribonucléique (ADN) ou de protéines 
transgéniques.  L'étiquetage n’est pas exigé 
dans le cas des huiles de canola, de soja ou 
de maïs puisque la présence d’ADN 
transgénique ne peut être décelée dans ces 
produits.  L'étiquetage est obligatoire dès 
lors que le contenu en matières 
transgéniques dépasse 5 %.  Afin qu'un 
produit puisse être désigné non OGM, il faut 
qu'une attestation prouve que les ingrédients 
ont été manutentionnés selon les règles de 
la préservation de l'identité (PI) à chaque 
étape de la production et de la distribution. 

SITUATION ET PERSPECTIVES 

Blé 
D’après les estimations, les superficies 
totales consacrées au blé en 2003 
augmenteront très légèrement à 217 000 ha. 
Cette hausse est due aux efforts déployés 
par le MAFP pour limiter la production du riz 
au profit d'autres cultures, comme le blé et le 
soja.  Toutefois, la production estimative a 
chuté de 7 % à 770 000 tonnes (t) en raison 
de la baisse des rendements. En dépit des 
efforts mis en oeuvre par le gouvernement 
pour accroître la production de blé, le Japon 
couvre moins de 10 % de ses besoins 
intérieurs.  Le blé produit au Japon est de 
qualité généralement inférieure à celle du blé 
importé.  Le blé japonais sert à la confection 
de nouilles ou est mélangé au blé importé 
pour fabriquer du pain et des nouilles de 
style chinois.  Toute augmentation de la 
production sur la scène intérieure aurait 
surtout une incidence sur la demande de blé 
Australian Standard White et aurait un effet 
mineur sur les importations d'Amérique du 
Nord. 

Les importations augmenteront à près de 
5,8 millions de tonnes (Mt).  Les principales 
sources de blé sont les É.-U. (près de 54 % 
des importations), le Canada (25 %) et 
l'Australie (20 %).  Le Japon est 
normalement le troisième débouché du blé 
en importance dans le monde, après l'Égypte 
et le Brésil, et représente près de 6 % des 
échanges mondiaux.  Le gouvernement du 
Japon contrôle à la fois le prix au producteur 
et le prix de revente du blé.  Le prix payé aux 
producteurs japonais est 3,8 fois plus élevé 
que le prix de revente aux meuniers, et le 

prix de revente

du blé importé

est 1,7 fois plus

élevé que le prix

moyen payé

pour le blé

importé.  L'écart

entre le prix de

revente du blé

importé et le

cours mondial du

blé se resserre,

mais

l'association des

meuniers du

Japon réclame

néanmoins que

le MAFP réduise

le prix de

revente du blé

importé à 1,2 fois le cours mondial, ce qui

aurait probablement pour effet d'accroître les

importations de blé et de stimuler la

production de farine au Japon.


Les exportations canadiennes de blé, y

compris de blé dur, au Japon se sont établies

en moyenne à 1,4 Mt au cours des 10

dernières années.  En général, les

exportations de blé de printemps sont restées

stables à près de 1,3 Mt, alors que les

exportations de blé dur sont passées de près

de 100 000 t en 1993-1994 à près de

200 000 t pendant chacune des cinq dernières

années.  Le Japon est un marché lucratif pour

le blé canadien.  En effet, la plupart des

ventes proviennent de blé de printemps à

forte teneur en protéines (blé roux de

printemps n° 1 de l'Ouest), et plus de la moitié

des ventes de blé dur proviennent du grade le

plus élevé (blé dur ambré n° 1 de l'Ouest).  En

2003-2004, les exportations canadiennes

devraient augmenter de presque 30 % par

rapport à 2002-2003, grâce au retour des

rendements près de la normale et à la bonne

qualité de la récolte.  Les exportations de blé,

blé dur non inclus, devraient passer de

965 000 t en 2002-2003 à 1,3 Mt, tandis que

les exportations de blé dur devraient se

maintenir à 200 000 t.


Riz 
Pour 2003, les estimations indiquent que la 
production japonaise de riz a reculé de 11 % 
à 7,2 Mt.  Cette baisse est en partie 
attribuable aux piètres conditions de 
croissance.  On s’attend à ce que les 
importations demeurent stables à 0,65 Mt en 
raison du niveau prohibitif des tarifs 
douaniers. 

Le gouvernement du Japon contrôle depuis 
longtemps la production et la distribution du 
riz.  Par conséquent, cette culture occupe 

CANADA : EXPORTATIONS DE GRANDES 
CULTURES VERS LE JAPON 

campagne agricole 1999 2000 2001 2002 2003 
août à juillet -2000 -2001 -2002 -2003 -2004p 

...................milliers de tonnes.................... 

Canola 1 814 1 875 1 611 1 562 1 500 
Blé 1 446 1 599 1 370 1 176 1 500 
Fourrage* 398 460 445 312 400 
Orge 376 264 55 35 240 
Malt* 182 227 227 170 150 
Soja* 179 168 131 137 150 
Lin 63 54 51 21 40 

p : prévision d’AAC, octobre 2003 
Source : Commission canadienne des grains, *Statistique Canada, nov. 2003 

près de 40 % des terres cultivées et constitue 
la principale production végétale de 54 % des 
agriculteurs-exploitants.  En décembre 2002, 
toutefois, le gouvernement du Japon a 
annoncé un nouveau cadre stratégique pour 
le riz afin que cette production évolue 
davantage au gré des marchés.  Ce nouveau 
cadre prévoit l'élimination, d'ici 2008, du 
contrôle exercé par l'État sur cette culture, 
ainsi que l'augmentation des subventions 
consenties aux grands producteurs.  Ces 
changements favoriseront probablement 
l'agriculture à plus grande échelle et l’essor 
des cultures de blé et de soja. 

Orge 
Selon les estimations pour 2003-2004, la 
production d'orge du Japon augmentera de 
15 %, pour passer à 250 000 t.  Bien que le 
taux d'autosuffisance en orge n'atteigne que 
15 %, cette denrée est le grain de provende 
de choix, et peu d'autres grains fourragers s'y 
substituent. 

Les importations d'orge ont dépassé 1,5 Mt 
de moyenne au cours des 10 ans qui ont 
précédé l'épidémie d’ESB survenue au Japon, 
en 2001.  Depuis lors, les importations ont 
atteint 1,3 Mt de moyenne.  Le Japon est 
généralement le troisième débouché en 
importance de l'orge, après l'Arabie saoudite 
et le Brésil, et représente près de 8 % des 
échanges mondiaux.  En 2003-2004, les 
importations d'orge devraient se maintenir à 
1,3 Mt. 

Les exportations d'orge canadienne au Japon 
s’élevaient en moyenne à 650 000 t tout au 
long des années 1990.  Depuis lors, toutefois, 
le Canada s'est plus ou moins retiré du 
marché mondial de l'orge fourragère, et les 
exportations ont chuté à 35 000 t seulement 
en 2002-2003.  En 2003-2004, le Canada 
devrait accroître fortement ses exportations 
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d'orge, à 240 000 t, grâce au retour à la 
normale des rendements dans l'Ouest 
canadien. 

Autres céréales fourragères 
Le Japon est un important débouché pour les

céréales fourragères, en raison de l'ampleur

du secteur de l'élevage et des superficies

cultivées relativement faibles. On n'y cultive

pas de maïs, mais on en utilise 16 Mt par

année, principalement pour fabriquer des

aliments à volaille. Le Japon est le plus

grand débouché de maïs dans le monde et

compte pour près de 21 % des échanges

mondiaux.  Pratiquement tout le maïs

importé au Japon provient des É.-U.


Le Japon importe aussi d'importantes

quantités de sorgho et de seigle, ainsi que

des volumes plus restreints d'avoine pour

l'industrie des aliments du bétail.  Par le

passé, le Japon s'approvisionnait

principalement au Canada pour ses besoins

en seigle, mais aujourd'hui il importe surtout

cette denrée de l'UE et le

sorgho des É.-U. et de

l'Australie.  Le Canada est

un important fournisseur

d’avoine, au deuxième

rang après l'Australie.  En

2003-2004, les

importations d'avoine

canadienne augmenteront

probablement à près de

35 000 t en raison de

l'abondance des stocks

au Canada.  Pour ce qui

est du seigle, les

exportations se

maintiendront à cause de

la concurrence provenant

de l'UE.


Oléagineux

La production

d'oléagineux du Japon a

totalisé 270 000 t en 2002

et provenait surtout du

soja et de faibles

quantités d'arachides.  La

production de soja est en

hausse par suite des

efforts déployés par le

gouvernement pour

encourager d'autres

cultures à la place du riz.

Malgré tout, le taux

d'autosuffisance en

oléagineux n'atteint que

5 %.  Le soja et le canola

sont les deux principaux

grains oléagineux

destinés à la

consommation humaine et


qualité, de traçabilité et d'absence d'OGM. 
Grâce à la norme de préservation de l'identité 
(PI) utilisée par la Canadian Soybean Export 
Association, et aux nombreux systèmes PI en 
usage dans l'industrie, le Canada est en 
mesure de fournir au Japon des variétés de 
soja PI de qualité supérieure qui se 
rapprochent des variétés cultivées dans ce 
pays pour la confection de tofu et de natto. 
Les exportations canadiennes de soja à 
destination du Japon ont pris une forte 
ampleur au cours des dix dernières années. 
De 14 000 t seulement en 1993-1994, elles 
sont passées au volume culminant de 
179 000 t en 1999-2000.  Depuis lors, les 
exportations canadiennes ont légèrement 
diminué pour totaliser 137 000 en 2002-2003. 
En 2003-2004, elles devraient s’élever à 
150 000 t, soit légèrement supérieures au 
volume de l’an dernier. 

Canola 
Le Japon est le plus grand débouché de 
canola et compte pour plus de 20 % des 

échanges mondiaux.  Il 
produit très peu de cette 
denrée et en importe bon 
an mal an plus de 20 Mt. 
Les principaux pays de 
provenance sont le 
Canada (environ 80 % du 
marché) et l'Australie 
(20 %).  Les exportations 
canadiennes de canola 
ont atteint 1,7 Mt de 
moyenne au cours des dix 
dernières années.  En 
2003-2004, on prévoit 
qu'elles se maintiendront 
à 1,5 Mt, du fait que 
l'augmentation des stocks 
exportables sera 
contrebalancée par une 
concurrence plus vive de 
la part de l'Australie. 

Lin

Le Japon importe en

général autour de 50 000 t

de lin par année, et le

Canada en est le principal

fournisseur.  En 2003-

2004, les exportations

canadiennes devraient

remonter à 40 000 t grâce

à la hausse des stocks

exportables.


Porc

La production de porc

devrait augmenter

légèrement en 2003 pour

atteindre 1,2 Mt.  On

prévoit que la


à l'alimentation du bétail (tourteau protéique).


Le Japon possède une importante industrie de

trituration des oléagineux, axée

principalement sur le soja et le canola

importés.  Il protège cette industrie en

imposant des tarifs élevés sur les importations

d'huile végétale, à l'exception des huiles

tropicales comme l'huile de palme.  Par

contre, les importations d'oléagineux et de

tourteaux protéiques ne sont assujetties à

aucun tarif douanier.


Soja

Le Japon importe près de 5 Mt de soja par

année, ce qui représente près de 8 % des

échanges mondiaux.  Il s'agit du troisième

débouché en importance pour cette denrée,

après l'UE et la Chine.  Les É.-U. sont le plus

grand fournisseur, suivis du Brésil et, loin

derrière, du Canada.


L'industrie canadienne du soja est prête à

répondre aux attentes du Japon en fait de


JAPON : BILAN DU BLÉ 

campagne agricole 1999 2000 2001 2002 2003 
juillet à juin -2000 -2001 -2002 -2003 -2004p 

Superficie récoltée (Mha) 0,17 0,18 0,20 0,21 0,22 
Rendement (t/ha) 3,45 3,76 3,55 4,00 3,55 

...............millions de tonnes............... 

Stocks de report 1,33 1,33 1,62 1,70 1,61 
Production 0,58 0,68 0,70 0,83 0,77 
Importations  5,96  5,89  5,84 5,58  5,80 
Offre totale 7,87 7,90 8,16 8,11 8,18 

Utilisation fourragère 0,65 0,58 0,46 0,35 0,35 
Alimentation humaine, semences 

et utilisation industrielle 5,26 5,25 5,53 5,69 5,69 
Exportations 0,63 0,45 0,47 0,46 0,45 
Utilisation totale 6,54 6,28 6,46 6,50 6,49 

Stocks de fin de campagne 1,33 1,62 1,70 1,61 1,69 

JAPON : BILAN DU CANOLA 

campagne agricole 1999 2000 2001 2002 2003 
octobre à septembre -2000 -2001 -2002 -2003 -2004p 

...............millions de tonnes............... 

Stocks de report 0,27 0,30 0,30 0,27 0,19 
Importations 2,23 2,18 2,09 2,10 2,00 
Offre totale 2,50 2,48 2,39 2,37 2,19 

Trituration 2,19 2,17 2,11 2,18 1,99 
Autre utilisation 0,01 0,01 0,01 0,00 0,00 
Utilisation totale 2,20 2,18 2,12 2,18 1,99 

Stocks de fin de campagne 0,30 0,30 0,27 0,19 0,20 

p : prévision de l’USDA, novembre 2003 
Source : USDA 
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consommation reculera de 3 %, en raison 
de la reprise de la consommation de boeuf. 
Les importations devraient chuter de 7 % à 
1,0 Mt en 2003, en raison, d'une part, de 
l'accroissement de la production au Japon 
et, d'autre part, de l'ampleur des stocks de 
viande surgelée destinés à la transformation. 
De plus, les mesures de sauvegarde mises 
en place par le Japon pour le porc ont été 
déclenchées en août, et ce pour la troisième 
année consécutive.  Avec ces mesures, les 
tarifs douaniers imposés à l'importation sont 
passés de 38,5 % à 50 % et resteront à ce 
niveau jusqu'au 31 mars 2004. 

Le Japon est le plus important débouché 
dans le monde pour le porc (32 % des 
échanges mondiaux).  Les É.-U. sont le 
principal fournisseur de viande de porc non 
surgelée, tandis que le Danemark et le 
Canada sont les principales sources de 
viande surgelée.  En 2002, les exportations 
de porc du Canada ont atteint 166 000 t, 
pour une valeur de 640 M$.  Ce montant 
comprend la viande surgelée (373 M$), la 
viande non surgelée (212 M$), les abats 
(23 M$), la viande transformée (23 M$) et le 
gras de porc (9 M$).  Pour 2003, on prévoit 
que les exportations canadiennes de porc 
augmenteront à 180 000 t.  En effet, les 
exportations enregistrées de janvier à 
septembre étaient en hausse de 20 % par 
rapport à l'an dernier.  Toutefois, les 
perspectives pour le reste de l'année ne sont 
pas aussi favorables. 

Boeuf 
On prévoit une légère chute de la 
production de boeuf en 2003, à 505 000 t, 
ce qui représente une baisse de 5 % par 
rapport à 2002.  La consommation devrait 
augmenter de 2 %, tandis que la demande à 
l'importation devrait grimper de 15 %, à 
800 000 t.  L'Australie est le principal 
fournisseur de viande de boeuf fraîche ou 
réfrigérée, tandis que les É.-U. sont le grand 
fournisseur de viande surgelée.  Le Japon 
importe très peu de boeuf du Canada. 

Malt 
Le Japon est généralement le plus grand 
débouché pour le malt au monde, mais en 
2001, le Brésil en a importé de plus gros 
volumes que le Japon.  Les importations du 
Japon représentent en moyenne près de 
15 % des échanges mondiaux, mais on a 
observé depuis 1996 une diminution des 
volumes importés et du pourcentage des 
échanges mondiaux.  Le malt provient 
principalement du Canada, de l'UE et de 

l'Australie.  En 2003-2004, on prévoit que le 
Canada exportera près de 150 000 t de malt 
au Japon, soit 12 % de moins qu'en 2002-
2003. 

Produits fourragers 
Le Japon a importé 2,6 Mt de produits 
fourragers en 2000 (notamment sous forme 
de foin, de cubes et de granulés).  Les 
principaux fournisseurs étaient les É.-U. 
(71 %), le Canada (20 %) et l'Australie (7 %). 
Le Japon est la première destination des 
produits fourragers du Canada, et compte 
souvent pour 90 % des exportations totales. 
En 2002-2003, les exportations canadiennes 
ont fortement reculé à cause de la rareté des 
stocks exportables, et se sont réparties 
comme suit : 108 000 t de granulés de 
luzerne, 35 000 t de cubes de luzerne et 
77 000 t de foin de mil.  En 2003-2004, 
l'augmentation des stocks devrait permettre 
une reprise des exportations par rapport aux 
faibles niveaux observés en 2002-2003.  Ces 
dernières années, on a observé un 
ralentissement de la demande de produits de 
luzerne comme les granulés, cubes, etc. et 
une hausse de la demande de fourrage à 
longues fibres, comme le foin de mil. 

Légumineuses et cultures spéciales 
Le Japon importe près de 90 000 t de 
sarrasin par année.  Les principaux 
fournisseurs sont la Chine (88 %), les É.-U. 
(7 %) et le Canada (5 %).  Le Japon est le 
principal débouché à l'exportation du sarrasin 
produit au Canada, et compte pour au moins 
50 % de toutes les exportations.  Quant aux 
légumineuses à graines, le Japon importe 
quelque 20 000 t de haricots rognons et 
20 000 t de pois secs par année, 
principalement pour la confiserie.  Le Canada 
est bien placé dans ce marché.  En effet, il 
comble plus de 30 % des besoins 
d'importation de haricots rognons du Japon et 
plus de 60 % des besoins en pois secs. 

Perspectives à moyen terme 

Les récentes alertes nationales liées à la 
salubrité des aliments ont incité le MAFP à 
mettre plus d'accent sur la protection des 
consommateurs, au détriment du 
développement de marchés.  Des lois et des 
programmes ont été mis en place afin 
d'assurer la sûreté des aliments à toutes les 
étapes de la chaîne d'approvisionnement. 
Les produits importés seront désormais 
examinés avec une plus grande minutie, et les 
exportateurs devront être prêts à satisfaire 
aux exigences imposées par ce grand 

importateur de denrées alimentaires qu’est le 
Japon. 

Les exportateurs canadiens se préparent à 
relever ce défi, grâce aux programmes et aux 
politiques mis en place au Canada.  Les 
consommateurs tant japonais que canadiens 
ont toujours accordé de l'importance à la 
salubrité alimentaire, mais de récents 
événements importants survenus un peu 
partout dans le monde ont conscientisé le 
public à cet égard et aiguisé ses attentes. 
L'objectif du Cadre stratégique agricole est de 
faire en sorte que le Canada soit le chef de 
file de la salubrité alimentaire, de l'innovation 
et de la production respectueuse de 
l'environnement. 
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